
DELIBERATION 20250527-2 

 

GIP TERANA 
 
ANNEE 2025 
 
 
OBJET : DELIBERATION MODIFIANT LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GIP TERANA  
 
Présents :  
pour le Département du Cantal : Marina BESSE 
pour le Département du Cher : Patrick BARNIER 
pour le Département de la Creuse : Bertrand LABAR 
pour le Département de la Drôme : Eric PHELIPPEAU, Président du GIP TERANA 
pour le Département de l’Indre : Marc FLEURET, pouvoir donné à Eric PHELIPPEAU 
pour le Département de la Loire : Chantal BROSSE 
pour le Département de la Haute-Loire : Mikaël VACHER 
pour le Département de la Nièvre : Thierry GUYOT 
pour le Département du Puy-de-Dôme : Jean-Pierre LUNOT 
pour le Département du Rhône : Colette DARPHIN, pouvoir donné à Marina BESSE 
pour la SCOP IDDRE : Loïc CHAPEY, pouvoir donné à Mikaël VACHER 
  
  
Vu la loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 et 
notamment ses articles 98 à 122 ; 
 
Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 
 
Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels 
des groupements d'intérêt public ; 
 
Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 
relatif aux groupements d'intérêt public 
 
Vu l’arrêté du 4 décembre 2015 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2015 portant approbation 
de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 publié au Recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région AURA du 24 décembre 2019 approuvant la convention constitutive modifiée du 
groupement d’intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 30 juin 2020 publié au Journal Officiel du 1er juillet 2020 portant approbation de la 
modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 publié au Journal Officiel du 31 décembre 2020 portant approbation 
de la modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juin 2023 publié au Journal Officiel du 30 juin 2023 portant approbation de la 
modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu la convention constitutive modifiée ; 
 
Vu la délibération n° CD2025-03/4/16 du 7 mars 2025 de l’Assemblée Départementale du 
Département de la Creuse, ayant exprimé sa décision de retrait du GIP TERANA et la notification de 
ladite décision au président du GIP par lettre recommandée avec accusé de réception réceptionnée le 
21 mars 2025 ; 
 
Vu la décision de l’Assemblée générale du GIP TERANA d’accepter ce retrait ainsi que ses modalités 
par délibération 20250527-1 du 27 mai 2025 ; 
 
Sur proposition du président, l’Assemblée Générale : 



DELIBERATION 20250527-2 

 

 
DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : Avenant à la Convention Constitutive et Convention Constitutive modifiée 
 
Afin d’acter le retrait du département de la Creuse du GIP Terana, il est proposé d’approuver les 
documents annexés à cette délibération : 
 

- Avenant à la convention constitutive du GIP Terana, 
 

- Projet de convention constitutive modifié. 
 
Chacun des membres soumettra ensuite ces documents à l’approbation de l’instance autorisée à les 
valider.  
 
 
Les membres de l’Assemblée générale, après avoir délibéré et à l’unanimité :  
 
ACCEPTENT les propositions ci-dessus dans les conditions précitées. 
 
 
 
   Le Président  

   M Eric Phelippeau 
 Le 27 mai 2025  
 
 



 

 

ANENANT N° 1 A LA CONVENTION CONSTITUTIVE MODIFIEE DU GROUPEMENNT 
D’INTERET PUBLIC « TERANA » 

 
 
Vu la loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 
et notamment ses articles 98 à 122 ; 
 
Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 
 
Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux 
personnels des groupements d'intérêt public ; 
 
Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 
2012 relatif aux groupements d'intérêt public 
 
Vu l’arrêté du 4 décembre 2015 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2015 portant 
approbation de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 publié au Recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région AURA du 24 décembre 2019 approuvant la convention constitutive 
modifiée du groupement d’intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 30 juin 2020 publié au Journal Officiel du 1er juillet 2020 portant approbation 
de la modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 publié au Journal Officiel du 31 décembre 2020 portant 
approbation de la modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public 
« TERANA » ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juin 2023 publié au Journal Officiel du 30 juin 2023 portant approbation de 
la modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public « TERANA » ; 
 
Vu la convention constitutive modifiée ; 
 
Vu la délibération n° CD2025-03/4/16 du 7 mars 2025 de l’Assemblée Départementale du 
Département de la Creuse, ayant exprimé sa décision de retrait du GIP TERANA et la 
notification de ladite décision au président du GIP par lettre recommandée avec accusé de 
réception réceptionnée le 21 mars 2025 ; 
 
Vu la décision de l’Assemblée générale du GIP TERANA d’accepter ce retrait ainsi que ses 
modalités par délibération 20250527-1 du 27 mai 2025 ; 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Le présent avenant a pour objet de procéder au retrait du Département de la Creuse du GIP 
TERANA, conformément à l’article 6 des statuts, à l’expiration de l’exercice budgétaire 2025. 
 
Il modifie par conséquent, à compter du premier janvier 2026, les attributions des droits 
sociaux entre les membres du groupement ainsi que la répartition de la contribution financière 
des membres au budget du groupement. 



 

 
 

 
 
Article 1er – Retrait du Département de la Creuse 
 
Le Département de la Creuse se retire du GIP TERANA l’expiration de l’exercice budgétaire 
2025, soit le 31 décembre 2025. 
 
À compter du 1er janvier 2026, l’identité des membres sera la suivante : 
 

- le département du Cantal, dont le siège est situé 28 avenue Gambetta - 15015 
AURILLAC Cedex et représenté par son Président,  

 
- le département du Cher, dont le siège est situé Place Marcel Plaisant - 18000 

BOURGES et représenté par son Président, 
 

- le département de la Drôme, dont le siège est situé 26 avenue du Président Herriot 
– 26026 VALENCE Cedex et représenté par sa Présidente,  

 
- le département de l’Indre, dont le siège est situé Place de la Victoire et des Alliés – 

36020 CHATEAUROUX Cedex et représenté par son Président, 
 

- le département de la Loire, dont le siège est situé 2 rue Charles de Gaulle – 42022 
SAINT-ETIENNE et représenté par son Président,  
 

- le département de la Haute-Loire, dont le siège est situé 1 place Monseigneur de 
Galard – 43009 LE PUY EN VELAY et représenté par son Président,  
 

- le département de la Nièvre, dont le siège est situé 30 rue de la Préfecture – 58000 
NEVERS et représenté par son Président 
 

- le département du Puy-de-Dôme, dont le siège est situé 24 rue Saint-Esprit - 63033 
CLERMONT-FERRAND et représenté par son Président,  
 

- le département du Rhône, dont le siège est situé 29, 31 Cours de la Liberté – 69483 
LYON Cedex 03 et représenté par son Président,  
 

- la Société Coopérative Ouvrière de Production (SCOP) IDDRE, dont le siège est 
situé 8 Place de la Poste – 15 240 SAIGNES et représentée par son Gérant 
 

 
 
Article 2 – Modification de l’article 10 de la convention constitutive (Droits et 
obligations des membres du Groupement) 
 
À compter du 1er janvier 2026, les droits des membres fixés à l’article 10 la convention 
constitutive sont les suivants : 
 

- le département du Cantal : 2/19 
 
- le département du Cher : 2/19 
 
- le département de la Drôme : 2/19 



 

 
 

 
- le département de l’Indre : 2/19 
 
- le département de la Loire : 2/19 
 
- le département de la Haute-Loire : 2/19 
 
- le département de la Nièvre : 2/19 
 
- le département du Puy-de-Dôme : 2/19 
 
- le département du Rhône : 2/19 
 
- la SCOP IDDRE : 1/19 

 
 
Article 3 – Modification de l’article 16 de la convention constitutive (Budget) 
 
À compter du 1er janvier 2026, la contribution financière de chacun des membres au budget 
du groupement s’effectue soit selon un montant forfaitaire soit selon une clé de répartition.   
 

- le département du Cantal : 3,51% 
 
- le département du Cher : 18,86 % 

 
- le département de la Drôme : 29,74 % 
 
- le département de l’Indre : 5,08 % 
 
- le département de la Loire : 8,48 % 
 
- le département de la Haute-Loire : 8,42% 
 
- le département de la Nièvre : 19,16 % 
 
- le département du Puy-de-Dôme : 6,75 % 
 
- le département du Rhône : 50 000 € 
 
- la SCOP IDDRE : 5 000 € 
 

 
Le dernier alinéa de l’article 16 est par ailleurs modifié pour être ainsi rédigé : 
 
« Ce mode de répartition des contributions est susceptible d’évoluer sur décision unanime de 
l’Assemblée générale »  
 

 
Fait à LEMPDES le XXXXXXX 
 
en 12 exemplaires originaux dont : 
- 1 pour rester au siège du Groupement 



 

 
 

- et les autres pour être remis à chacun des membres, à raison d’un exemplaire 
par membre 
 
 

Pour le département du Cantal 
 
 
 
 
 

 Pour le département du Cher 

Pour le département de la Creuse 
 
 
 
 
 
 

 Pour le département de la Drôme 

Pour le département de l’Indre 
 
 
 
 
 
 

 Pour le département de la Loire 
 

Pour le département de la Haute-
Loire  
 
 
 
 
 
 

 Pour le département de la Nièvre 
 

Pour le département du Puy-de-
Dôme 
 
 
 
 
 
 

 Pour le département du Rhône 
 

Pour la SCOP IDDRE  
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CONVENTION CONSTITUTIVE  

(Modifiée par délibération de l’Assemblée Générale du 15 janvier 2016, du 1er 
juillet 2016, du 20 décembre 2016, du 24 avril 2018, du 4 juillet 2019, du 24 
octobre 2019, du 07 février 2020, du 10 novembre 2020, du 6 décembre 2022 et 
du 27 mai 2025 approuvant l’avenant n° 1 à la convention et la présente version 
consolidée) 

 
GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC 

 
TERANA  

 
 
 
Par arrêté du 4 décembre 2015 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2015,  
Par arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 publié au Recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région AURA du 24 décembre 2019 
Par arrêté du 30 juin 2020 publié au Journal Officiel du 1er juillet 2020, 
Par arrêté du 28 décembre 2020 publié au Journal Officiel du 31 décembre 2020, 
Par arrêté du 23 juin 2023 publié au Journal Officiel du 30 juin 2023, 
 
A été approuvé la convention constitutive du groupement d’intérêt public « TERANA »  
 

 
PREAMBULE 

 
1. 
 
En application des dispositions des articles L. 201-1 et suivants et en particulier des articles  
L. 201-10 et L. 202.1 du Code rural et de la pêche maritime, les départements participent, au titre 
de leurs politiques publiques et par l’intermédiaire des laboratoires d’analyses départementaux, à la 
prévention, la surveillance et la lutte contre les dangers sanitaires de nature à porter atteinte à la 
santé des animaux, des végétaux, à la sécurité sanitaire des aliments et à la lutte contre les maladies 
d’origine animale ou végétale transmissibles à l’homme. 
 
En application de l’article 46 de la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt, les laboratoires départementaux d'analyses des conseils généraux 
participent à la politique publique de sécurité sanitaire de la France. Les conditions d'exécution des 
missions de service public dont ils sont chargés sont précisées par voie réglementaire.  
 
Pour répondre à leurs besoins d’analyses chimiques et biologiques ainsi qu’aux obligations de veille 
et d’astreintes et pour garantir l’exercice de ces missions de service public, les départements du 
Cantal, de la Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme ont créé un laboratoire départemental 
d’analyses tous sous la forme de régie :  
 

- le Laboratoire Départemental d’Analyses et de Recherche du Cantal, 

- le Laboratoire Départemental d’Analyses de la Loire, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C72C5313ECD82DC12BF2F3017BE9A839.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateTexte=20141126
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C72C5313ECD82DC12BF2F3017BE9A839.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateTexte=20141126
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- le Laboratoire Départemental d’Analyses de Haute Loire, 

- le Laboratoire Vétérinaire et Biologique du Puy de Dôme. 

 
Ces quatre laboratoires jouissent, dans leurs secteurs d’intervention, d’un savoir-faire scientifique 
et d’une compétence reconnue et attestée par de nombreuses accréditations COFRAC et 
agréments ministériels. 
 

2. 
 
Depuis plusieurs années, l’évolution de l’environnement règlementaire et technique fragilise les 
conditions d’intervention des laboratoires départementaux d’analyses.  
 
Par ailleurs, les exigences accrues de qualité et d’efficacité ainsi que la nécessaire adaptation aux 
évolutions techniques imposent de réaliser des investissements technologiques importants.  
 
Parallèlement, à une période où plusieurs crises sanitaires et alimentaires (ESB, grippe aviaire, 
viande équine…) ont touché les filières agricoles et agro-alimentaires, le maintien de structures de 
proximité ancrées dans les territoires s’avère indispensable.  
 
Dans ce contexte, les départements du Cantal, de la Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme 
ont décidé, tout en maintenant les quatre sites, une mise en synergie des compétences et des moyens 
de leurs laboratoires d’analyses respectifs afin : 
 

- d’exercer au mieux leurs missions de service public avec des exigences et des compétences 
de réactivité et d’impartialité pour mettre en œuvre des politiques départementales sanitaires 
et environnementales, 

 
- de poursuivre le développement de leur activité tout en les adaptant aux évolutions de la 

réglementation et des problématiques émergentes, 
 
- de maintenir localement des emplois qualifiés et de réaliser des économies d’échelle sur les 

fonctions support, 
 
- de façon générale, de répondre aux politiques publiques départementales dans le domaine 

de la santé publique et de l’environnement selon un modèle économiquement tenable et 
pérenne.  

 
L’objectif global est ainsi de disposer d’un laboratoire public interdépartemental compétent, réactif 
et impartial pour mettre en œuvre des politiques sanitaires, environnementales de proximité dans 
le cadre d’un nouveau modèle économique pérenne en mutualisant les outils de laboratoires entre 
les quatre départements. 
 
Ainsi, les quatre départements ont étudié l’opportunité de créer, sur leur territoire, un opérateur 
public unique réunissant leurs quatre laboratoires d’analyses, sans pour autant procéder à un 
transfert de compétences au profit de la nouvelle structure.  
 
Après analyse, la structure juridique du Groupement d’Intérêt Public (GIP), personne morale de 
droit public dotée de l’autonomie administrative et financière et permettant d’exercer des activités 
d’intérêt général à but non lucratif, s’impose comme la seule adaptée aux objectifs des quatre 
collectivités territoriales, notamment de développement de l’activité au-delà de leur territoire. 
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Cette structure réserve également la possibilité de faire adhérer d’autres organismes privés ou 
publics notamment dans le domaine de la recherche et de la formation, partageant les objectifs du 
GIP et susceptibles de favoriser le développement de son activité. 
 
Le GIP Terana a été créé par Arrêté Ministériel du 4 décembre 2015 publié au Journal Officiel du 
11 décembre 2015.  
 
3. 
 
En 2019, le Conseil départemental du Rhône a réalisé une étude stratégique quant à l’avenir de son 
Laboratoire Vétérinaire Départemental. Les objectifs du CD69 sont de :  

• Participer activement à la gouvernance des activités liées au laboratoire vétérinaire ;  

• Disposer d’un cadre juridique et financier pérenne et maitrisé ; 

• Mettre à la disposition des éleveurs et vétérinaires du département du Rhône un outil public 
de proximité proposant un catalogue de prestations étoffé.  

Le CD69 a intégré le GIP Terana au 1er janvier 2020 sans site ni personnel.  
 
Le Conseil départemental du Cher a réalisé en 2019 une étude stratégique quant à l’avenir de son 
Laboratoire Vétérinaire Départemental. Les objectifs du CD18 sont de :  

• Conserver une gouvernance active des activités du laboratoire au service des politiques 
départementales dans le domaine de la sécurité sanitaire ; 

• Mettre à la disposition des professionnels et des habitants du département un outil public 
de proximité proposant un catalogue de prestations étoffé ; 

• Conserver les emplois qualifiés locaux ; 

• Disposer d’un cadre juridique et financier pérenne et maîtrisé. 
Le CD18 a intégré le GIP Terana au 1er juillet 2020.  
 
 
4. 
 
En 2020, le Conseil départemental de la Nièvre a réalisé un appel à manifestation d’intérêt quant 
à l’avenir de son Laboratoire Vétérinaire Départemental.   
 
La volonté du Département de la Nièvre est de conforter le Laboratoire départemental 58 dans 
son rôle d’outil public indépendant, ancré sur le territoire. En particulier, il souhaite proposer aux 
acteurs économiques du territoire, notamment agricoles, un outil adapté à leurs besoins, tout en 
assurant les missions sanitaires de service public confiées par l’Etat. Il souhaite aussi améliorer la 
compétitivité de son modèle économique afin d’en assurer la pérennité par la recherche d’un 
partenaire extérieur. 
 
La Société Coopérative Ouvrière de Production (SCOP) IDDRE est un bureau d’études spécialisé 
en Ingénierie de développement durable. Ses domaines d’intervention sont l’hydrobiologie, 
l’hydrogéologie, maitrise d’œuvre, études et conseils. Les valeurs fortes du GIP (proximité, 
accompagnement des territoires, qualité) sont partagées. L’adhésion au GIP permettra un 
développement des synergies déjà existantes. 
 
5. 
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En 2022, le Conseil départemental de la Creuse a réalisé une étude stratégique quant au 
positionnement futur de son Laboratoire Départemental d’Analyses.  
Les objectifs du CD 23 étaient :  

• D’assurer la pérennité de la mise en œuvre des politiques de surveillance sanitaire réalisées 
sur son territoire ;  

• De mettre à la disposition des acteurs économiques du département et de ses habitants un 
outil public de proximité proposant un catalogue de prestations étoffé ; 

• De participer à une stratégie de développement prometteur dans un cadre juridique et 
financier pérenne et maîtrisé ; 

• De conserver une gouvernance active des activités du laboratoire au service des politiques 
départementales dans le domaine de la sécurité sanitaire ; 

• De préserver les emplois qualifiés sur le territoire ; 
 
Le CD 23 a souhaité intégrer le GIP Terana au 1er juillet 2023.  
 
6.  
Le Conseil départemental de la Drôme a réalisé une étude stratégique quant au positionnement de 
son Laboratoire Départemental d’Analyses.  
Les objectifs du CD 26 étaient :  

• D’assurer la pérennité de la mise en œuvre des politiques de surveillance sanitaire réalisées 
sur son territoire ;  

• De mettre à la disposition des acteurs économiques du département et de ses habitants un 
outil public de proximité proposant un catalogue de prestations étoffé ; 

• De conforter la rentabilité et le développement de l’offre de service du laboratoire en 
s’inscrivant dans une stratégie de développement prometteur dans un cadre juridique et 
financier pérenne et maîtrisé ; 

• De conserver une gouvernance active des activités du laboratoire au service des politiques 
départementales dans le domaine de la sécurité sanitaire et de l’environnement ; 

• De préserver les emplois qualifiés sur le territoire ; 
 

Au terme de cette étude le CD26 a souhaité intégrer le GIP TERANA au 1er juillet 2023. 
 
 
7.  
Le Conseil départemental de l’Indre a réalisé une étude stratégique pour écrire l’avenir de son 
laboratoire avec pour principaux objectifs : 

 

• D’assurer la pérennité de la mise en œuvre des politiques de surveillance sanitaire réalisées 
sur son territoire ; 

• De mettre à la disposition des acteurs économiques du département et de ses habitants un 
outil public de proximité proposant un catalogue de prestations étoffé ; 

• De participer à une stratégie de développement prometteur dans un cadre juridique et 
financier pérenne et maîtrisé ; 

• De conserver une gouvernance active des activités du laboratoire au service des politiques 
départementales dans le domaine de la sécurité sanitaire ; 

• De préserver les emplois qualifiés sur le territoire ; 
 
Au terme de son expertise le CD36 a souhaité intégrer le GIP TERANA au 1er juillet 2023 
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8. 

En 2025, le Conseil départemental de la Creuse a décidé de se retirer du GIP TERANA au 31 

décembre 2025. 
 
Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit.  
 
 
A PARTIR DU PREMIER JANVIER 2026, IL EST CONSTITUE ENTRE : 
 

- le département du Cantal, dont le siège est situé 28 avenue Gambetta - 15015 
AURILLAC Cedex et représenté par son Président,  

 
- le département du Cher, dont le siège est situé Place Marcel Plaisant - 18000 BOURGES 

et représenté par son Président, 
 
- le département de la Drôme, dont le siège est situé 26 avenue du Président Herriot – 

26026 VALENCE Cedex et représenté par sa Présidente,  

- le département de l’Indre, dont le siège est situé Place de la Victoire et des Alliés – 36020 
CHATEAUROUX Cedex et représenté par son Président, 

- le département de la Loire, dont le siège est situé 2 rue Charles de Gaulle – 42022 SAINT-
ETIENNE et représenté par son Président,  

 
- le département de la Haute-Loire, dont le siège est situé 1 place Monseigneur de Galard 

– 43009 LE PUY EN VELAY et représenté par son Président,  
 
- le département de la Nièvre, dont le siège est situé 30 rue de la Préfecture – 58000 

NEVERS et représenté par son Président 
 
- le département du Puy-de-Dôme, dont le siège est situé 24 rue Saint-Esprit - 63033 

CLERMONT-FERRAND et représenté par son Président,  
 
- le département du Rhône, dont le siège est situé 29, 31 Cours de la Liberté – 69483 

LYON Cedex 03 et représenté par son Président,  
 
- la Société Coopérative Ouvrière de Production (SCOP) IDDRE, dont le siège est situé 

8 Place de la Poste – 15 240 SAIGNES et représentée par son Gérant 
 

 
 
 
UN GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC (GIP) REGI PAR : 

 

• la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit 

• le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public,  

• le décret n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des 
groupements d’intérêt public, 

• L’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif 
aux groupements d’intérêt public, 

• la présente convention constitutive. 
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*** 
 

Titre I 
Dénomination –  Siège – Durée – Objet et missions 

 
 
Article 1er – Dénomination 
 
La dénomination du Groupement est : 
 

TERANA 
 
ci-après désigné par « le Groupement ». 
 
 
Article 2 – Siège  
 
Le siège du Groupement est fixé :  
 

Site de Marmilhat 
20 Rue Aimé Rudel - BP 42  

63370 Lempdes  
 
Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire de ses membres par décision de l’Assemblée 
générale. Le changement de siège social donne lieu à un avenant publié dans les mêmes conditions 
que l’arrêté portant approbation de la présente convention constitutive. 
 
 
Article 3 – Durée 
 
Le Groupement est constitué pour une durée indéterminée.  
 
 
Article 4 – Objet et missions du Groupement  
 
Le Groupement institué par la présente convention a pour objet de regrouper au sein d’une même 
entité publique, les activités et les moyens précédemment affectés aux neuf laboratoires 
départementaux d’analyse gérés en régie et de coopérer avec des organismes privés ou publics 
notamment dans le domaine de la recherche et de la formation, partageant ses objectifs et 
susceptibles de favoriser le développement de son activité. 
 
Ce regroupement doit permettre aux membres du Groupement de :  

- mutualiser et garantir des compétences, des moyens et des équipements suffisants pour 
l’exercice des missions de service public et d’intérêt général de ses membres, notamment 
celles mises en œuvre en application des articles L. 201-1 et suivants et L. 202-1 du Code 
rural et de la pêche maritime : prévention, surveillance et lutte contre les dangers sanitaires 
de nature à porter atteinte à la santé des animaux, des végétaux, à la sécurité sanitaire des 
aliments et les maladies d’origine animale ou végétale transmissibles à l’homme ainsi que le 
contrôle réglementaire des eaux et de l’environnement etc…  

- permettre à ses membres de faire face, à tout moment, à une crise sanitaire et maintenir en 
condition opérationnelle les compétences, moyens et équipements permettant d’assurer les 
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missions d’astreinte et de veille sanitaire dans l’intérêt des populations et des filières 
économiques, 

- satisfaire toutes demandes d’analyse, de prélèvement, d’expertise et de formation de ses 
membres,  

- répondre aux besoins et satisfaire toutes demandes d’analyse, de prélèvement, d’inspection, 
d’expertise et de formation de tout tiers (Etat, établissements publics, collectivités 
territoriales, industriels, agriculteurs et éleveurs, vétérinaires, artisans et professionnels, 
particuliers…),  

- disposer d’outils techniques d’analyse, de diagnostic et d’intervention de haut niveau, 

- mobiliser les techniques, les matériels et les compétences pour réaliser des analyses et des 
prélèvements garantissant la qualité des résultats, la réactivité, la transparence et 
l’impartialité, 

- générer et valoriser des données épidémiologiques sur son périmètre technique et 
géographique,  

- investir dans la recherche et le développement pour maintenir une capacité d’innovation, 
d’anticipation et de réactivité,  

- développer des missions de recherche, de conseil, d’étude, d’audit et de formation dans les 
domaines de sa compétence.  

 
A cet effet, le Groupement a compétence pour mener toute action en matière d’analyses, d’essais, 
de contrôles, de prévention, d’étalonnage et d’inspections techniques et réglementaires dans les 
domaines suivants :  
 

- santé et hygiène publiques, 
- santé vétérinaire,  
- agriculture et agro-alimentaire,  
- eau, air et environnement 
-    ingénierie de développement durable 

 
 
Plus généralement, le Groupement est compétent pour toutes opérations de recherche, de 
développement, de conseil, d’audit, de formation et de prestations de service susceptibles de se 
rattacher directement ou indirectement à son objet ou susceptibles d’en faciliter la réalisation, 
l’extension ou le développement.  

 
 

Titre II  
Membres – Personnalités associées 

 
 
Article 5 – Adhésion des membres 
 
Sous réserve du respect du premier alinéa de l’article 103 de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d’amélioration de la qualité du droit, le Groupement peut, au cours de son 
existence, admettre de nouveaux membres. 
 
Cette procédure est également applicable dans le cas :  
 

- d’absorption, ou d’opération assimilée, d’un membre par une société ou un organisme tiers,  
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- d’opérations de fusion totale ou partielle impliquant des établissements ou personnes 
morales de droit public. 

 
La demande d’adhésion, formulée par écrit, doit être adressée au Président du Groupement pour 
approbation par l’Assemblée générale. Cette adhésion prend en compte la date et les conditions 
prévues et partagées par les membres du GIP et le nouveau membre.  
 
L’adhésion d’un nouveau membre n’est effective qu’à la date de publication de l’arrêté des autorités 
compétentes de l’Etat approuvant la modification ainsi apportée à la convention constitutive du 
GIP. 
 
Le nouveau membre est ainsi réputé accepter la situation financière du Groupement à compter de 
son entrée dans le Groupement.  
 
L’adhésion implique de plein droit le respect par le membre de l’ensemble des dispositions de la 
présente convention constitutive et de ses avenants ainsi que des décisions des organes du 
Groupement.  
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque les dispositions légales ou 
réglementaires organisent elles-mêmes, pour les activités relevant de la compétence du 
Groupement, la substitution de personnes morales de droit public ou de droit privé à un membre. 
 
 
Article 6 – Retrait 
 
A l’expiration d’un exercice budgétaire, tout membre peut se retirer du Groupement pour motif 
légitime, sous réserve qu’il ait notifié sa décision de retrait par lettre recommandée avec accusé de 
réception au Président du Groupement au moins neuf (9) mois avant la fin de l’exercice et que les 
modalités financières et autres de ce retrait aient reçu l’accord de l’Assemblée générale.  
 

L’Assemblée générale fixe, à la majorité simple, les modalités de ce retrait et notamment les 
modalités financières de répartition de l’actif et du passif. 
 
Le retrait d’un membre ne le dispense pas de remplir les obligations qu’il a contractées jusqu’à la 
date de prise d’effet dudit retrait, à savoir le dernier jour de l’exercice budgétaire au cours duquel il 
s’est retiré. Au-delà, de cette échéance, le membre n’est plus redevable de la contribution prévue à 
l’article 16. 
 
Les biens meubles et immeubles mis à disposition par le membre en cause sont, sauf accord 
contraire, repris par lui.  
 
Le retrait d’un membre est acté par l’Assemblée générale et donne lieu à un avenant à la convention 
constitutive. Le retrait d’un membre n’est effectif qu’à la date de publication de l’arrêté des autorités 
compétentes de l’Etat approuvant la modification ainsi apportée à la convention constitutive du 
GIP. 
 
 
Article 7 - Exclusion 
 
L’exclusion d’un membre du Groupement peut être prononcée, par l’Assemblée générale, sur 
proposition du Président, en cas d’inexécution de ses obligations ou pour faute grave.  
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Le membre concerné est préalablement mis en demeure de se conformer à ses obligations dans un 
délai imparti. La mise en demeure est adressée au membre défaillant par lettre recommandée avec 
accusé de réception par le Président du Groupement. 
 
A l’issue du délai imparti, si la mise en demeure est restée infructueuse, l’Assemblée générale peut 
prononcer l’exclusion du membre défaillant, après avoir entendu le représentant de ce membre. La 
décision d’exclusion doit être motivée.  
 
La décision d’exclusion est valablement prise hors la présence de son représentant ou abstraction 
faite de la voix du membre dont l’exclusion est demandée.  
 
La décision définitive de l’Assemblée générale est notifiée au membre concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception. L’exclusion prend effet à compter de la publication de 
l’arrêté des autorités compétentes de l’Etat portant approbation de l’avenant à la présente 
convention qui en prend acte.  
 
Le membre exclu est tenu de remplir les obligations qu’il a contractées jusqu’à la date de la prise 
d’effet de son exclusion.  
 
L’Assemblée générale fixe les modalités financières et autres de cette exclusion. Le ou les membres 
exclus demeurent tenus des dettes du Groupement contractées pendant les exercices en cours ou 
antérieurs. De même, ils demeurent tenus de participer aux charges de l’exercice en cours. 
 
 
Article 8 - Perte de la qualité de membre 
 
La liquidation judiciaire, la dissolution, la cessation d’activité, le retrait ou l’exclusion d’un membre 
du Groupement entraîne la perte de la qualité de membre du Groupement. 
 
Néanmoins, le Groupement n’est pas dissous et continue entre les autres membres. 
 
Le ou les membres ayant perdu cette qualité demeurent tenus des dettes du Groupement 
contractées pendant l’exercice au cours duquel le membre perd cette qualité et les exercices 
antérieurs. De même, ils demeurent tenus de participer aux charges de l’exercice en cours. 
 
 

Titre III  
Capital –Contribution – Moyens –Gestion 

 
Article 9 – Capital  
 
Le Groupement est constitué sans capital. 
 
 
Article 10 – Droits et obligations des membres du Groupement  
 
Les droits des membres sont les suivants : 
 

- le département du Cantal : 2/19 
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- le département du Cher : 2/19 
 

- le département de la Drôme : 2/19 
 
- le département de l’Indre : 2/19 

 
- le département de la Loire : 2/19 
 
- le département de la Haute-Loire : 2/19 
 
-   le département de la Nièvre : 2/19 
 
- le département du Puy-de-Dôme : 2/19 
 
- le département du Rhône : 2/19 
 
- la SCOP IDDRE : 1/19 
 

 
Le nombre de voix attribué à chacun des membres lors des votes en Assemblée générale est 
proportionnel à ses droits statutaires. 
 
 
Article 11 – Ressources du Groupement  
 
Les ressources du Groupement comprennent :  
 

- les contributions financières de ses membres pour assurer en particulier les missions de 
service public dévolues au Groupement,  

 
- les subventions et autres participations perçues auprès de l’Union européenne, de l’Etat, 

des collectivités territoriales et autres organismes publics,  
 
- les produits des biens propres ou mis à disposition,  
 
-  la rémunération des prestations et les produits de la propriété intellectuelle, 
 
- les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle,  
 
- les dons et legs,  
 
- toutes autres recettes autorisées par la loi.  

 
 
Article 12 – Personnel  
 
Les personnels du Groupement sont constitués :  
 

- des personnels mis à disposition par ses membres, 
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- le cas échéant, d’agents relevant d’une personne morale de droit public mentionnée à l'article 
2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, non 
membres du Groupement, et qui sont placés dans une position conforme à leur statut,  

 
- à titre complémentaire, des personnels propres recrutés directement par le Groupement. 

 
Les conditions de recrutement et d’emploi du personnel sont décidées dans le cadre du plan des 
effectifs approuvé annuellement par l’Assemblée générale. 
 
Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition et au détachement prévues par le 
statut général de la fonction publique, les personnels du Groupement ainsi que son Directeur sont 
soumis au régime de droit public fixé par le décret n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de 
droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt public.  

 

Conformément aux articles 9 et suivants du décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de 
droit public applicable aux personnels des groupements d'intérêt public, il sera créé un comité technique au 
sein du GIP. 
 

12.1 – Personnel affecté aux anciennes régies 
 
Les contrats des agents non titulaires précédemment affectés aux neuf régies départementales sont 
repris par le Groupement et sont placés sous l’autorité du Directeur du Groupement. En 
application de l’article 111-II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et 
d’amélioration de la qualité du droit  et des deuxième, et troisième alinéas de l’article L. 1224-3 du 
code du travail, un contrat de travail de droit public leur est proposé. 
 
Les agents titulaires précédemment affectés aux neuf régies départementales seront mis à 
disposition dans les conditions prévues à l’article 12.2 de la présente convention ou détaché dans 
les conditions prévues à l’article 12.3. de la présente convention.  

 
 
12.2 - Personnels mis à disposition 

 
Les membres du Groupement peuvent mettre à disposition de celui-ci des fonctionnaires dans les 
conditions fixées par l’article 2- I du décret n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public 
applicable aux personnels des groupements d’intérêt public. 
 
Leur employeur d’origine garde à sa charge l’ensemble des droits et obligations liés à cette qualité 
d’employeur, notamment leur salaire, leur couverture sociale, leurs assurances et la responsabilité 
de la gestion de leur carrière. 
 
Ces personnels réintègrent le membre d’origine ou de l’entité qui s’y substitue en application de 
dispositions légales ou réglementaires : 
 

• à la fin de la période de mise à disposition, 

• par décision du Directeur, après un préavis de 3 mois 

• à la demande du membre d’origine, après un préavis de 3 mois adressé au Directeur, 

• en cas de retrait ou d’exclusion de ce membre, 

• en cas de faillite, dissolution ou absorption du membre d’origine sauf si le membre se voit 
substituer une autre entité en application de dispositions légales ou réglementaires, 

• à la demande de l’intéressé, après un préavis de 3 mois adressé au Directeur, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C7EE081DD58D1A96E3F0E18D155DAB8.tpdjo06v_1?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366460&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C7EE081DD58D1A96E3F0E18D155DAB8.tpdjo06v_1?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366460&dateTexte=&categorieLien=cid
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• en cas de dissolution du Groupement.  
 

Les personnels mis à disposition sont placés sous l’autorité fonctionnelle du Directeur du 
Groupement. 
 
 

12.3 - Personnel détaché 
 
Les membres du Groupement peuvent détacher auprès de celui-ci des fonctionnaires dans les 
conditions fixées au III de l’article 2 du décret n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit 
public applicable aux personnels des groupements d’intérêt public. 
 
La durée du détachement ne peut excéder trois ans, renouvelable deux fois par reconduction 
expresse. 
 
Le groupement conclut avec l’agent détaché un contrat régi par les dispositions du décret  

n° ° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat 
pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l'Etat, sous réserve des dispositions du décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 
relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt public.  
 
L’agent est soumis aux règles régissant la fonction qu’il exerce au sein du groupement, tout en 
continuant à bénéficier, dans son cadre d’emploi, emploi ou corps, de ses droits à l’avancement et 
à la retraite. 
 
Ces personnels sont réintégrés dans leur collectivité d’origine dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 12.2. 
 
 

12.4 - Recrutement de personnel propre 
 
A titre complémentaire, le Groupement peut recruter du personnel propre en contrat à durée 
déterminée ou indéterminée.  
 
Le personnel propre du Groupement est recruté dans les conditions fixées à l’article 4 du décret n° 
2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt 
public.  
 
Il est régi par les dispositions de ce même décret.  
 
Les contrats sont signés par le Directeur du Groupement qui en rend compte à l’Assemblée 
générale.  
 
Le personnel propre est placé sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du Directeur du 
Groupement. 
 
Les personnels ainsi recrutés n’acquièrent pas de droit particulier à occuper des emplois dans les 
organismes membres du Groupement. 
 
 
Article 13 –  Mise à disposition de locaux 
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Les locaux mis à la disposition du Groupement par ses membres, dont ils sont propriétaires, restent 
la propriété de ceux-ci, sauf accord contraire entre les membres concernés et le Groupement. Cette 
mise à disposition fait l’objet d’une convention entre le ou les membres concernés et le 
Groupement. Le ou (les) membres propriétaires assument l’amortissement des bâtiments et locaux 
mis à disposition. 
 
Le Groupement est tenu, sauf convention contraire, d’assurer les biens mis à disposition par les 
membres pour son risque de gardien.   
 
 
 
Article 14 –  Propriété du Groupement  
 
Les équipements et autres moyens matériels ainsi que les éventuelles immobilisations incorporelles 
sont apportés au Groupement par ses membres. En qualité de propriétaire, le Groupement en 
poursuit l’amortissement. 
 
Les biens achetés par le Groupement ou développés en commun appartiennent au Groupement.  
 
En cas de dissolution du Groupement, ils sont dévolus conformément à l’article 25 de la présente 
convention. 
 
 
Article 15 – Comptabilité et gestion  
 
La comptabilité du Groupement est tenue et sa gestion est effectuée selon les règles de droit public 
et en particulier les dispositions du Code général des collectivités territoriales afférentes aux règles 
budgétaires, comptables et financières applicables aux départements (articles L. 1612-1 et suivants 
du Code général des collectivités territoriales).  
 
Le Groupement ne donne pas lieu à partage de bénéfices. Les excédents annuels de la gestion ne 
peuvent qu’être utilisés à des fins correspondant à l’objet du groupement ou mis en réserve.  
 
Les achats de fournitures, de services et de travaux sont soumis au Code de la Commande Publique.  
 
 
Article 16 – Budget  
 
Le budget inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’exercice.  
 
Il est établi conformément à l’instruction budgétaire et comptable M 4 et notamment fixe les 
montants des crédits destinés à la réalisation des objectifs spécifiques du Groupement en 
distinguant : 
 

1. les dépenses de fonctionnement  
2. les dépenses d’investissement. 

 
Le budget annuel est préparé par l’ordonnateur et adopté par l’Assemblée générale.  
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Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et se finit le  
31 décembre de la même année, excepté les années de création et de dissolution du Groupement. 
 
La contribution financière de chacun des membres au budget du groupement s’effectue soit selon 
un montant forfaitaire soit selon une clé de répartition.   
 

- le département du Cantal : 3.51% 
 
- le département du Cher : 18.86 % 

 
- le département de la Drôme : 29.74 % 
 
- le département de l’Indre : 5.08 % 
 
- le département de la Loire : 8.48 % 
 
- le département de la Haute-Loire : 8.42% 
 
- le département de la Nièvre : 19.16 % 
 
- le département du Puy-de-Dôme : 6.75 % 
 
- le département du Rhône : 50 000 € 
 
- la SCOP IDDRE : 5 000 € 

 
Les contributions dues au titre de la clé de répartition sont calculées sur la base de l’ensemble des 
contributions autres que forfaitaires. 
 
Toute contribution supplémentaire limitée à 20% des contributions de l’exercice n-1 sera apportée 
par le biais des clés de répartition. 
 
Au-delà du seuil de 20%, toute contribution supplémentaire sera apportée à part égale par chacun 
des départements. 
 
Ce mode de répartition des contributions est susceptible d’évoluer sur décision unanime de 
l’Assemblée générale.  
 
 
Article 17 – Ordonnateur et comptable  
 
L’ordonnateur principal des dépenses et des recettes est le Directeur du Groupement.  
 
L’ordonnateur peut déléguer sa signature et se faire suppléer en cas d’absence ou d’empêchement. 
Il informe l’Assemblée générale des délégations qu’il accorde. 
 
L’agent comptable, désigné par l’Etat, participe de droit, avec voix consultative, aux séances de 
l’Assemblée générale. Il a communication, avant chaque séance de l’Assemblée générale, de 
l’ensemble des documents transmis aux membres et dans les mêmes délais.  
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Titre IV  
Administration et fonctionnement 

 
 
Article 18 – Assemblée générale 

 
Article 18.1- Composition  
 

L’Assemblée générale est composée de l’ensemble des membres du Groupement.  
 
L’assemblée délibérante de chaque membre du Groupement désigne en son sein, pour le 
représenter, une personne physique élue titulaire et une personne physique élue suppléante, qui 
siègera en l’absence du titulaire. Dans l’hypothèse où un représentant d’un membre, titulaire ou 
suppléant verrait, pour quelque raison que ce soit leur mandat auprès du membre expirer, le 
membre en cause est tenu d’en informer, dans les meilleurs délais, le Président du Groupement et 
de désigner un nouveau représentant afin d’éviter toute vacance de siège. 

Chaque membre dispose d’un nombre de voix tel que fixé à l’article 10 de la présente convention. 
 
Participent de droit à toutes les séances de l’Assemblée générale, avec voix consultative, le Directeur 
du Groupement et l’agent comptable.   
 
Le Président peut également, de sa propre initiative ou à la demande d’un membre ou du Directeur, 
inviter des personnes qualifiées dont la présence est jugée utile pour l’ordre du jour. Ces personnes 
signent préalablement un engagement de confidentialité et sont tenues de se retirer au moment des 
votes. 
 
 
Article 18.2 – Pouvoirs de l’Assemblée générale 
 
Le Groupement est administré par l’Assemblée générale qui est investie des pouvoirs les plus 
étendus pour le gérer et l’administrer, dans les limites de son objet.  
 
En particulier, l’Assemblée générale :  

- définit et met en œuvre les orientations générales du Groupement et veille à la 
réalisation de ses objectifs,  

- entend et approuve le programme annuel d’activités et de leur répartition entre les sites, 
préparé par le Directeur du Groupement, 

- entend et approuve le rapport annuel sur la gestion financière et l’activité du 
Groupement élaborés par le Directeur,  

- entend et adopte annuellement le budget préparé par le Directeur du Groupement, 

- décide de la modification de la clé de répartition des contributions financières des 
membres du Groupement, 

- approuve les comptes de l’exercice écoulé, 

- prend toutes décisions relatives à la gestion du personnel, et notamment approuve le 
plan annuel des effectifs,  

- approuve toute modification de la présente convention constitutive et notamment le 
changement de siège social et de dénomination, 

-  approuve la transformation du Groupement en une autre structure ou sa dissolution 
anticipée, ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation,  
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- sur proposition du Président, décide de l’adhésion, du retrait ou de l’exclusion d’un 
membre, 

- fixe les modalités financières et autres du retrait ou de l’exclusion d’un membre, 

- autorise les éventuelles prises de participation du Groupement dans d’autres entités 
juridiques ainsi que les éventuelles associations avec d’autres personnes morales,  

- autorise les éventuelles transactions,  

- sur proposition du Président, nomme et révoque le Directeur du Groupement, 

- autorise le Directeur à ester et représenter le Groupement en justice,  

- donne délégation au Directeur du Groupement pour la gestion courante et financière 
du  Groupement,   

- autorise le Directeur du Groupement à déléguer partiellement ses pouvoirs, sous sa 
responsabilité, à un ou plusieurs mandataires ou personnel du Groupement de son 
choix, 

- sur proposition du Président, décide la création de comités ou conseils consultatifs et 
choisit leurs membres et fixe leurs missions,  

- adopte, en tant que de besoin, le règlement intérieur,  

- de façon générale, délibère sur toutes les questions à l’ordre du jour. 
 
 
 Article 18.3 – Réunions de l’Assemblée générale 
 
L’Assemblée générale est présidée par le Président ou en cas d’empêchement par la personne 
désignée par l’Assemblée générale.  

L’Assemblée générale se réunit sur convocation du Président au moins deux (2) fois par an et à 
chaque fois que l’intérêt du Groupement l’exige.  

Elle se réunit de droit à la demande d’un quart au moins des membres du Groupement ou à la 
demande d’un ou plusieurs membres détenant au moins d’un quart des voix.  
 
Chaque membre peut se faire représenter par un autre membre du Groupement muni d’un pouvoir 
spécial. La représentation par toute autre personne est interdite. Le nombre de pouvoirs dont peut 
disposer un membre de l’Assemblée générale est limité à un. 
 
La convocation est effectuée par lettre simple ou par courrier électronique contenant l’ordre du 
jour, la date, le lieu de la réunion et toutes les pièces s’y rapportant au moins quinze (15) jours avant 
la date fixée. 
 
L’Assemblée générale se réunit en tout lieu fixé par la convocation.  
 
L’Assemblée générale ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Tout 
membre qui désirerait voir porter une question déterminée à l’ordre du jour doit en aviser le 
Président par courrier au moins cinq (5) jours avant la date de la réunion.  

Il est établi une feuille de présence émargée par chaque membre de l’Assemblée en entrant en 
séance avec mention des pouvoirs qu’il détient. Elle est certifiée par le Président. 
 
Les délibérations de l’Assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux contenant le 
résumé des débats, le texte des délibérations et le résultat des votes. Ils sont signés par le Président. 
Ils sont retranscrits dans l’ordre chronologique sur le registre des délibérations du Groupement.   
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Les procès-verbaux de l’Assemblée sont tenus à la disposition des membres qui peuvent les 
consulter au siège du Groupement ou sur demande au Président.  Le secrétariat est assuré par les 
services du Directeur.  
 
L’Assemblée générale ne délibère valablement que si les membres présents ou représentés 
disposent au moins des deux tiers des voix. Au cas où ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle 
Assemblée générale est convoquée dans un délai maximal de huit (8) jours, sur le même ordre du 
jour. Les décisions de l’Assemblée générale sont alors prises sans condition de quorum.   
 
A l’issue de chaque séance de l’Assemblée générale, un relevé de décisions est signé par le Président. 
Le relevé est tenu en un registre conservé au siège du Groupement. Les décisions consignées 
obligent tous les membres. 
 
Une copie du relevé est envoyée sous quinze (15) jours aux membres qui en font la demande. 
 
Le procès-verbal de réunion fait état des débats, des interventions ayant eu lieu au cours de 
l’Assemblée générale et des décisions prises. Il est soumis à l’approbation de l’Assemblée générale 
suivante. Il est signé par le Président.  
 
 
 Article 18.4– Prise de décision 
 
Chaque membre dispose d’un nombre de voix tel que fixé à l’article 10 de la présente convention 
 
Sauf disposition contraire prévue par la présente convention, les délibérations de l’Assemblée 
générale sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés.  
 
Les délibérations de l’Assemblée générale sont prises à la majorité des deux tiers des voix dans les 
cas suivants :  

- adoption du programme annuel d’activités et de leur répartition entre les sites, 

-  adoption du plan annuel des effectifs, 

- modification de la convention constitutive du Groupement et notamment modification du 
siège social ou de dénomination,  

- transformation du Groupement en une autre structure,  

- dissolution anticipée du Groupement, 

- adoption des mesures nécessaires à sa liquidation,  

- adhésion ou exclusion d’un membre. 
 
L’évolution de la clé de répartition prévue à l’article 16 de la présente convention est décidée à 
l’unanimité des voix.  
 
Lorsqu’il y a partage des voix, celle du Président est prépondérante.  
 
 
Article 19– Président –Vice-Président 
  
La présidence du Groupement est, de droit, dévolue successivement, au Président ou à son 
représentant de chacun des dix départements membres. 
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La vice-présidence du Groupement est, de droit, dévolue au Président ou à son représentant du 
Département qui est conduit à assurer la présidence du Groupement à l’issue du mandat précédent. 
 
La durée du mandat de chaque présidence et vice-présidence est fixée à trois ans. 
 
Le Président : 
 

- convoque l’Assemblée générale aussi souvent que l’intérêt du Groupement l’exige et au 
moins deux (2) fois par an, 

- préside les séances de l’Assemblée générale,  
- fixe l’ordre du jour et prépare avec le Directeur les séances de l’Assemblée générale,  
- assure le suivi des activités du Groupement de manière régulière avec le Directeur,  
- propose à l’Assemblée générale, l’admission, le retrait ou l’exclusion d’un membre,  
- propose à l’Assemblée générale la nomination ou la révocation du Directeur du 

Groupement,  
- propose à l’Assemblée générale la constitution de comités ou conseils consultatifs, leurs 

membres et leurs fonctions, 
- invite toute personne qu’il juge utile à assister aux réunions de l’Assemblée générale,   
- signe les relevés de décisions et les procès-verbaux de réunions à l’issue des séances de 

l’Assemblée générale,  
- de façon générale, assure une mission de représentation du Groupement auprès des entités 

extérieures. 
 
En cas d’empêchement ou d’absence du Président et de son suppléant, le Vice-Président assure 
les fonctions de Président. 
 
Article 20– Directeur du Groupement 
 
  20.1. Nomination  
 
L’Assemblée générale nomme, sur proposition du Président, un Directeur.  
 
Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la 
fonction publique, le Directeur est employé suivant le régime de droit public fixé par le décret 
n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des 
groupements d’intérêt public. 
 
Le Directeur peut être révoqué à tout moment par l’Assemblée générale pour justes motifs. 
 
  20.2. Compétences 
 
Sous l’autorité de l’Assemblée générale et dans les conditions fixées par elle, le Directeur assure le 
fonctionnement, la charge et l’animation du Groupement. 

L’organisation courante du Groupement relève de la responsabilité du Directeur. Il représente le 
Groupement dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il peut 
également, sur autorisation de l’Assemblée générale, ester en justice. 

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur du Groupement engage le Groupement pour tout acte 
entrant dans l'objet de celui-ci. 
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Il rend compte régulièrement au Président du Groupement et à l’Assemblée générale de l’exercice 
de sa mission et des difficultés rencontrées. 
 
Le Directeur est l’ordonnateur principal des dépenses et des recettes.  
 
Avec l’accord de l’Assemblée générale, le Directeur peut déléguer partiellement ses pouvoirs d’une 
manière permanente ou temporaire, sous sa responsabilité, à tout autre personnel du Groupement, 
et notamment ce qui concerne les questions administratives, logistiques et financières. 
 
L’équipe technique, constituée par des personnels salariés du Groupement et des personnels mis à 
disposition par les membres du Groupement, travaille sous son autorité fonctionnelle. 
 
Le Directeur assiste, avec voix consultative, aux séances de l’Assemblée générale. 
 
Par ailleurs, le Directeur du Groupement :  
 

- prépare avec le Président, les séances de l’Assemblée générale et du Comité de suivi, 
 
- prépare annuellement, pour approbation par l’Assemblée générale, le rapport sur la gestion 

financière et l’activité du Groupement ainsi que le programme annuel d’activités, 
 

- prépare le budget annuel du Groupement pour discussion et approbation par l’Assemblée 
générale,  

 
- dans le cadre du plan des effectifs approuvé annuellement par l’Assemblée générale, 

propose toute mesure de recrutement nécessaire au fonctionnement du Groupement ou 
toute mesure de suppression de poste, 

 
-  rend compte, à chacune des réunions de l’Assemblée générale de l’activité administrative et 

financière du Groupement,  
 
- conclut au nom du Groupement les contrats, marchés, baux et conventions ainsi que les 

actes d'acquisition et de vente. 
 
 
Article 21– Comité de suivi et conseils consultatifs 
 
Il est créé au sein du Groupement un Comité de suivi composé : 

- du Directeur du Groupement, 

- d’un représentant de la direction générale de chaque membre désigné par lui, 
 
Le Comité de suivi :  

- examine et propose les orientations du programme d’activités du Groupement, 

- contrôle et évalue périodiquement l’activité du Groupement et les moyens qui y sont affectés. 
 
Le Comité de suivi se réunit au moins trois fois par an sur convocation du Directeur lequel prépare 
ses travaux. 
 
Le Directeur rend compte à chaque séance de l’Assemblée générale des observations et 
propositions du Comité de suivi.  
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En tant que de besoin, sur proposition du Président et sur décision de l’Assemblée générale, des 
conseils consultatifs peuvent être mis en place pour des sujets ou thèmes intéressant le 
Groupement. 
 
Ils sont composés de personnes, membres ou non du Groupement, au besoin d’experts. Ils 
apportent aux instances du Groupement un avis sur les projets et activités conduits. 
 
Leur composition et leur mode de fonctionnement sont précisés par l’Assemblée générale.  
 
 

Titre V – Dispositions diverses 
 
Article 22 – Règlement intérieur relatif au fonctionnement du Groupement 
 
En tant que de besoin, un règlement intérieur relatif au fonctionnement du Groupement est établi 
par le Directeur du Groupement et approuvé par l’Assemblée générale.   
 
Les membres, par le seul fait de leur adhésion au Groupement, s’obligent à en respecter toutes les 
clauses et conditions. 
 
Article 23 – Dissolution 
 
Le Groupement peut être dissous : 
 

• par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la présente convention,  

• par décision de l’Assemblée générale dans les conditions fixées à l’article 18.4 de la présente 
convention. 

 
 
Article 24 – Liquidation 
 
La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation, mais sa personnalité morale subsiste pour 
les besoins de celle-ci. 
 
L’Assemblée générale fixe les modalités de la liquidation. Si les opérations de liquidation font 
apparaître une perte, celle-ci doit être réglée selon les dispositions impératives prévues par l’article 
108 de la loi Warsmann, à savoir à raison de la participation des membres aux charges du 
groupement du fait de sa constitution sans capital. 
 
Après paiement des dettes, l’excédent d’actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires 
conformément aux décisions prises par l’Assemblée générale.  
 
En fin de liquidation, les membres sont convoqués en une Assemblée générale de clôture pour 
statuer notamment sur :  

 
- le compte définitif 
- le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat,  
- la clôture de la liquidation. 
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Les délibérations de l’Assemblée générale portant sur les conditions de la dissolution et sur les 
modalités de la liquidation du Groupement sont transmises aux autorités ayant approuvé la 
présente convention.  
 
 
Article 25 – Obligations des membres à l'égard des tiers et entre eux 
 
Sauf convention particulière, les membres ne sont pas tenus envers les tiers des engagements du 
groupement. Ils ne sont pas solidaires à l'égard des tiers. 
 
 
Article 26 – Dévolutions des biens 
 
En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par l’autorité administrative, les biens du 
Groupement sont dévolus selon des dispositions arrêtées par l’Assemblée générale à la majorité 
des deux tiers des voix.  
 
Article 27 – Litige 
 
Tout litige entre les membres sur le financement et le fonctionnement du Groupement devra 
préalablement, à tout recours contentieux, être soumis à l’examen de l’Assemblée générale en vue 
d’un règlement amiable et ce dès la séance de l’Assemblée générale suivant la demande de règlement 
présenté par un ou plusieurs membres. 
 
 
Article 28– Condition suspensive 
 
La présente convention modifiée est conclue sous réserve de son approbation par l’autorité 
compétente.  
 
La publicité de l’arrêté portant approbation de la convention constitutive du Groupement est 
réalisée conformément au décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt 
public. 
 
Fait à Lempdes, le XX/XX/2025 
 
en 11 exemplaires originaux dont : 

- 1 pour rester au siège du Groupement 

- et les autres pour être remis à chacun des membres, à raison d’un exemplaire par membre 
 

Pour le département du Cantal 
 
 
 
 
 

Pour le département du Cher 

Pour le département de la Drôme  
 
 
 
 

Pour le département de l’Indre 
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Pour le département de la Loire 
 
 
 
 
 

Pour le département de la Haute-Loire  

Pour le département de la Nièvre 
 
 
 
 
 

Pour le département du Puy-de-Dôme 

Pour le département du Rhône 
 
 
 
 
 

Pour la SCOP IDDRE  

 


